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Arrêté n° 2026-12-0045 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2026 du Service famille d’accueil du 

centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) sis 61 rue du Château 

Rouge - 74100 ANNEMASSE, géré par l’Association APRETO sise 61 rue du Château Rouge - 74100 

ANNEMASSE. 
 

N° FINESS EJ : 740002142 - N° FINESS ET : 740002167 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, 

L. 313-1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles L. 351-1 à L. 351-8 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-2-1 à 

R. 174-16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 publiée au 

Journal officiel du 31 décembre 2025 ; 

 

Vu l'arrêté du 8 juin 2026 publié au Journal officiel du 10 juin 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de 

dépenses d'assurance maladie et le montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés 

à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 8 juin 2026 publié au Journal officiel du 10 juin 2026 fixant pour l'année 2026 les dotations 

régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 

publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 juin 

2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l'année 2026, des établissements et 

services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 

appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), LHSS périnatalité, 

centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 

(CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits d'accueil 

médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou de jour), équipes spécialisées 

de soins infirmiers précarité (ESSIP), maisons d’accompagnement et de soins palliatifs (MASP) et « Un 

chez-soi d’abord » (UCSD) ; 
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Vu l'arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2010-354 du 

28 mai 2010 portant autorisation de fonctionnement pour une durée de trois ans à compter du 

28 mai 2010 du centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) APRETO, 

géré par l’Association APRETO ; 

 

Vu l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2012-893 du 

20 avril 2012 portant prolongation de l’autorisation de fonctionnement pour une durée de 15 ans à 

compter du 28 mai 2010 du centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie 

(CSAPA) APRETO, géré par l’Association APRETO ; 

 

Vu l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2018-151 du 

28 février 2018 portant modification d’autorisation de fonctionnement du centre de soins, 

d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) APRETO, géré par l’association APRETO 

à compter du 1er janvier 2018 ; 

 

Vu l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2022-12-0098 

du 11 octobre 2022 portant modification de l’autorisation de fonctionnement du centre de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) APRETO, géré par l'association APRETO 

sise au 61 rue du Château Rouge - 74100 ANNEMASSE à compter du 1er novembre 2022 (transformation 

de deux places de familles d’accueil en deux places d’appartement thérapeutique relais) ; 

 

Vu l'arrêté de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

n° 2024-12-0278 du 26 mai 2025 portant renouvellement de l'autorisation de fonctionnement pour une 

durée de 15 ans à compter du 28 mai 2025 du centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) APRETO, géré par l’Association APRETO ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2026 transmises par l’Association APRETO ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 
ARRETE 

 

 

Article 1er : du 1er janvier au 31 décembre 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du Service famille d’accueil du centre de soins, d’accompagnement et de prévention 

en addictologie (CSAPA) APRETO, géré par l’Association APRETO, sont autorisées comme suit : 

 

 

 
Groupes fonctionnels 

Montant en 

euros 

Total en 

euros 

Dépenses 

Groupe I - Dépenses afférentes à l'exploitation courante 57 900 € 

126 302 € Groupe II - Dépenses afférentes au personnel 64 052 € 

Groupe III – Dépenses afférentes à la structure 4 350 € 

 Recettes 

Groupe I - Produits de la tarification 126 302 € 

126 302 € Groupe II - Autres produits relatifs à l'exploitation 0 € 

Groupe III - Produits financiers et produits non encaissables 0 € 
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Article 2 : pour l'exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement du Service famille 

d’accueil du centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) APRETO, 

géré par l’Association APRETO, est fixée à 126 302 Euros. 

 

 

Article 3 : à compter du 1er janvier 2027, la dotation provisoire du Service famille d’accueil du centre de 

soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) APRETO, géré par l’Association 

APRETO, à verser au titre de l'exercice 2027 est fixée à 126 302 Euros. 

 

 

Article 4 : le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

sis 184 rue Duguesclin, 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai de deux mois à compter de sa notification 

pour l’établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. Le tribunal administratif 

peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr. 

 

 

Article 5 : le Directeur de la délégation départementale de Haute-Savoie de l'Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de la Haute-Savoie. 

 

 

 

 

Fait à Annecy, le 5 août 2026 

 

Pour la Directrice générale et par délégation,  

Marie-Caroline DAUBEUF, 

Responsable du pôle Offre de Santé Territorialisée  

Délégation départementale de Haute-Savoie 
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Arrêté n° 2026-12-0049 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2026 du Centre de Soins, 

d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) ANPAA 74 - 80 route des Creuses - Cran-

Gevrier - 74000 ANNECY (spécialisé alcool sur le site d’Annecy et généraliste sur les sites de Thonon-

les-Bains et Cluses), géré par l'Association Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie 

(ANPAA) - 20 rue Saint Fiacre - 75002 PARIS. 
 

N° FINESS EJ : 750713406  N° FINESS ET : 740784731 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, 

L. 313-1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles L. 351-1 à L. 351-8 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-2-1 à 

R. 174-16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 publiée au 

Journal officiel du 31 décembre 2025 ; 

 

Vu l'arrêté du 8 juin 2026 publié au Journal officiel du 10 juin 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de 

dépenses d'assurance maladie et le montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés 

à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 8 juin 2026 publié au Journal officiel du 10 juin 2026 fixant pour l'année 2026 les dotations 

régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 

publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 juin 

2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l'année 2026, des établissements et 

services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 

appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), LHSS périnatalité, 

centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 

(CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits d'accueil 

médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou de jour), équipes spécialisées 

de soins infirmiers précarité (ESSIP), maisons d’accompagnement et de soins palliatifs (MASP) et « Un 

chez-soi d’abord » (UCSD) ; 
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Vu l'arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2010-355 du 

28 mai 2010 portant autorisation de fonctionnement pour une durée de trois ans à compter du 

28 mai 2010 du centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) ANPAA 

74 géré par l’Association Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie ; 

 

Vu l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2012-894 du 

20 avril 2012 portant prolongation de l’autorisation de fonctionnement pour une durée de 15 ans à 

compter du 28 mai 2010, du centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie 

(CSAPA) ANPAA 74, géré par l’Association Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie ; 

 

Vu l’arrêté de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

n° 2025-12-0041 du 26 mai 2025, portant renouvellement de l’autorisation de fonctionnement pour une 

durée de 15 ans à compter du 28 mai 2025, du centre de soins, d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) ANPAA 74, géré par l’Association Nationale de Prévention en Alcoologie et 

Addictologie ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2026 transmises par l’Association ANPAA 74 ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

ARRETE 
 

 

Article 1er : du 1er janvier au 31 décembre 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du Centre de Soins, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) 

ANPAA 74, géré par l'Association Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie (ANPAA), sont 

autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels 
Montant en 

euros 

Total en 

euros 

Dépenses 

Groupe I - Dépenses afférentes à l'exploitation courante 58 700 € 

1 357 059 € Groupe II - Dépenses afférentes au personnel 1 122 532 € 

Groupe III - Dépenses afférentes à la structure 175 827 € 

Recettes 

Groupe I - Produits de la tarification 1 340 315 € 

1 357 059 € Groupe II - Autres produits relatifs à l'exploitation 9 109 € 

Groupe III - Produits financiers et produits non encaissables 7 635 € 

 

 

Article 2 : pour l'exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement du Centre de Soins, 

d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) ANPAA 74, géré par l'Association 

Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie (ANPAA), est fixée à 1 340 315 Euros. 

 

Article 3 : à compter du 1er janvier 2027, la dotation provisoire du Centre de Soins, d'Accompagnement 

et de Prévention en Addictologie (CSAPA) ANPAA 74, géré par l'Association Nationale de Prévention en 

Alcoologie et Addictologie (ANPAA), à verser au titre de l'exercice 2027, est fixée à 1 340 315 Euros. 
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Article 4 : le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

sis 184 rue Duguesclin, 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai de deux mois à compter de sa notification 

pour l’établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. Le tribunal administratif 

peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr. 

 

 

Article 5 : le Directeur de la délégation départementale de Haute-Savoie de l'Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de la Haute-Savoie. 

 

 

 

 

Fait à Annecy, le 5 août 2026 

 

Pour la Directrice générale et par délégation,  

Marie-Caroline DAUBEUF, 

Responsable du pôle Offre de Santé Territorialisée  

Délégation départementale de Haute-Savoie 

 







Finess 030780118
Etablissement CH VICHY

LIGNES IMPUTATION PLAN COMPTABLE FIR COMMENTAIRES Type de crédit
Type de 

paiement
Base 2026

Transferts - 
EAP

avant 
PHASE 1-2026

PHASE 1-2026
TOTAL

après PHASE 1
avant 

PHASE 2-2026
PHASE 2-2026

TOTAL
après PHASE 2

TOTAL
2026

MI 1-5-2 - Consultations mémoire (MIG MCO P01) enveloppe de financement transféré vers la Dotation Régionale Pluriannuel 12èmes 260 539 0 0 -260 539 0 0 0 0 0

SOUS-TOTAL MISSION 1 260 539 0 0 -260 539 0 0 0 0 0

Crédits pluriannuels 260 539 0 0 -260 539 0 0 0 0 0

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 0 0

MI 2-3-2 - Equipes Mobiles de Soins Palliatifs (MIG MCO I03) Pluriannuel 12èmes 554 991 0 0 0 554 991 0 0 554 991 554 991

MI 2-3-5 - Action en Qualité Transversale en Cancérologie (MIG MCO P08) enveloppe de financement transféré vers la Dotation Régionale Pluriannuel 12èmes 92 624 0 0 -92 624 0 0 0 0 0

MI 2-3-7 - Emploi de psychologues et assistants sociaux dans le cadre de la périnat (MIG MCO P03) Pluriannuel 12èmes 62 511 0 0 -18 753 43 758 0 0 43 758 43 758

MI 2-3-8 - Equipes Mobiles de Gériatrie (MIG MCO I02) EMG intra + extra + astreinte gériatrique Pluriannuel 12èmes 278 139 0 0 0 278 139 0 0 278 139 278 139

MI 2-3-31 - Consultations d’évaluation pluriprofessionnelles post AVC (MIG MCO P11) Annuel unique 0 0 0 0 0 0 0 0 0

SOUS-TOTAL MISSION 2 988 265 0 0 -111 377 876 888 0 0 876 888 876 888

Crédits pluriannuels 988 265 0 0 -111 377 876 888 0 0 876 888 876 888

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 0 0

MI 3-3-3 - Permanence des Soins en Etablissements Publics - (MIG MCO S01) les crédits en MI 3-3-3 sont répartis entre les MI 3-3-6 et 3-3-7 dans ce tableau uniquement - pour votre information Pluriannuel 12èmes 1 653 156 0 0 -1 653 156 0 0 0 0 0

MI 3-3-6 - Permanence des Soins en Etablissements Publics - GARDES Répartition nomenclature 2026 applicable au 01/01/2027 Pluriannuel 12èmes 0 0 0 572 906 572 906 0 0 572 906 572 906

MI 3-3-7 - Permanence des Soins en Etablissements Publics - ASTREINTES Répartition nomenclature 2026 applicable au 01/01/2027 Pluriannuel 12èmes 0 0 0 1 476 288 1 476 288 0 0 1 476 288 1 476 288

MI 3-3-3 PDSES Public - sous total Pluriannuel 12 èmes 1 653 156 0 0 396 038 2 049 194 0 0 2 049 194 2 049 194

SOUS-TOTAL MISSION 3 1 653 156 0 0 396 038 2 049 194 0 0 2 049 194 2 049 194

Crédits pluriannuels 1 653 156 0 0 396 038 2 049 194 0 0 2 049 194 2 049 194

Crédits annuels 0 0 0 0 0 0 0 0 0

MI 4-10-1 - Aide à la Trésorerie Aide en trésorerie Annuel unique 0 0 0 0 0 1 000 000 0 1 000 000 1 000 000

SOUS-TOTAL MISSION 4 0 0 0 0 0 1 000 000 0 1 000 000 1 000 000

Crédits pluriannuels 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Crédits annuels 0 0 0 0 0 1 000 000 0 1 000 000 1 000 000

2 901 960 0 0 24 122 2 926 082 1 000 000 0 3 926 082 3 926 082
2 901 960 0 0 24 122 2 926 082 0 0 2 926 082 2 926 082

0 0 0 0 0 1 000 000 0 1 000 000 1 000 000

*Les montants relatifs à la PDSES des établissements privés figurent pour information car ils représentent un droit de tirage maximum auprès du payeur CPAM

MI 3-3-4 PDSES des ES Privé - Gardes hors Médecins urgentistes libéraux nlle mission 2026 Annuel unique 0 0 0 0 0 0 0 0

MI 3-3-5 PDSES - Astreintes en ES Privé nlle mission 2026 Annuel unique 0 0 0 0 0 0 0 0

MI 3-3-8 PDSES des ES Privé - Gardes Médecins urgentistes libéraux nlle mission 2026 Annuel unique 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0 0 0

FIR DOS - DETAIL DES MESURES 2026

Financements alloués au titre du FIR-DOS pour l'année 2026
dont pluriannuel

dont annuel
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Arrêté n° 2026-18-0865 

Portant composition des membres de la section chargée d'émettre un avis pour les activités de 

psychiatrie au sein du comité consultatif d'allocation des ressources mentionné à l'article R. 162-29 du 

code de sécurité sociale. 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R. 162-29, L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-22-19 

et L. 174-15 ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29/09/2021 relatif à la réforme du financement des activités de psychiatrie ; 

 

Vu le courrier de la Fédération Hospitalière Privée en date du 24/04/2026 portant désignation de ses 

représentants ; 

 

Vu le courriel de la Fédération des Etablissements Hospitaliers et d’Aide à la Personne en date du 

03/08/2026 portant désignation de ses représentants ; 

 

Vu le courriel de la Fédération Hospitalière de France en date du 23/04/2026 portant désignation de ses 

représentants ; 

 

Vu le courriel de l’UNAFAM Aura en date du 24/04/2026 portant désignation de ses représentants ; 

 

Vu le courriel de la FNAPSY en date du 25/05/2026 portant désignation de son représentant. 

 

Vu le règlement intérieur du comité consultatif d'allocation des ressources relatif aux activités 

d'urgence, de psychiatrie et de soins de suite et de réadaptation des établissements de santé 

mentionnés à l'article L. 162-22-6 auprès de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes mis à 

jour en date du 08/10/2024 ; 

 

 

ARRÊTE 

Article 1er 

 

La section chargée d'émettre un avis pour les activités de psychiatrie est composée comme suit : 

  



a) Représentants des organisations nationales des établissements de santé publics et privés : 

 

La Fédération Hospitalière de France a désigné les cinq représentants (et leurs suppléants) 

suivants : 

- Professeur Pierre-Michel LLORCA (suppléante en cours de désignation) ; 

- Monsieur Piero CHIERICI (suppléante Madame Lucie VERHAEGHE) ; 

- Monsieur Mickaël BATTESTI (suppléant Monsieur Maxime MORIN) ; 

- Monsieur Serge MALACCHINA (suppléant Monsieur Edouard BOURBON) ; 

- Docteur Jean-Pierre SALVARELLI (suppléant Docteur Laurent LABRUNE). 

 

La Fédération des Etablissements Hospitaliers et d’Aide à la Personne a désigné les trois 

représentants (et leurs suppléants) suivants : 

 

- Madame Agnès MARIE-EGYPTIENNE (suppléant Monsieur Alexis JAMET) ; 

- Monsieur Didier BROSSARD (suppléante Madame Virginie BROLIQUET) ; 

- Professeur Humbert BOISSEAUX (suppléante Docteur Danièle ISTAS). 

 

La Fédération Hospitalière Privée a désigné les deux représentants (et leurs suppléants) 

suivants :  

- Docteur Laurent MORASZ (suppléant Docteur Olivier DREVON) ; 

- Madame Marie Pierre BRASSARD (suppléant Monsieur Romain VIGNOLI). 

 

 

b) Sont nommés les deux représentants des associations d’usagers et de représentants des familles 

spécialisés dans le domaine d’activité suivants : 

 

- Monsieur Franklin DESCHAMPS DE PAILLETTE (suppléant en cours de désignation). 

- Monsieur Olivier PAUL (suppléante Madame Marie-Jeanne RICHARD). 

 

 

Article 2 

 

Conformément au règlement intérieur du comité consultatif d’allocation des ressources de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes, les membres constituant la section chargée d'émettre un avis sur le financement 

des activités de psychiatrie sont désignés ou nommés pour une durée de quatre ans. 

 

 

Article 3 

 

Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif dans un délai de 

deux mois à compter de sa publication. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les 

particuliers et les personnes morales de droit privé non représentés par un avocat peuvent 

communiquer avec un tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télé recours 

citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 

  



Article 4 

 

La Directrice Générale de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargée de l'exécution 

du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Fait à Lyon, le 05/08/2026 

 

La Directrice Générale de l'Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

 

 

Cécile COURREGES 

 



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
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protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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